
> Les annexes du nouvel arrêté multifluide, publié au Journal officiel du 25 mars 20141, ont été 
publiées au Bulletin officiel du ministère chargé de l'écologie du 10 avril 2014. 

> Ces annexes portent sur :

	 • la matrice de criticité applicable aux canalisations de transport et à leurs installations 
		  annexes (annexe 1) 
	 •  le processus de maîtrise de l'urbanisation à proximité des canalisations de transport 
		  existantes (annexe 2) 
	 •   le formulaire CERFA n°15016*01 unique de demande des éléments utiles de l’étude de 
	 	 dangers d’une canalisation de transport (annexe 3)
	 •  les éléments de l'étude de dangers en cas de projet d'établissements recevant du public  
	 	 (ERP) et d'immeubles de grande hauteur (IGH) (annexe 4) 
	 •  la méthodologie de réalisation d'une analyse de compatibilité (annexe 5)
	 •  le formulaire Cerfa n°15017*01 de certificat de vérification de la mise en place des mesures 
	 	 particulières de protection de la canalisation (annexe 6)
	 •  la méthodologie d'analyse du risque sismique (annexe 7)
	 •  le système de gestion de la sécurité (annexe 8).

> Figure ci-après le texte complet de l’arrêté du 5 mars 2014.

1 Cf. Circ. CPDP n° 10801 du 31 mars 2014.
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Prévention des risques

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE,
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

ET DE L’ÉNERGIE

Arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V
du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques

NOR : DEVP1306197A

Publics concernés : maîtres d’ouvrage prévoyant la construction de canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques, exploitants de ces ouvrages
également désignés « transporteurs », organismes habilités, aménageurs et collectivités sur le terri-
toire desquelles sont implantées ces canalisations.

Objet : définition des règles relatives à la conception, la construction, la mise en service, l’exploi-
tation, la surveillance, la maintenance, les modifications et l’arrêt temporaire ou définitif
d’exploitation des canalisations mentionnées à l’article L. 555-1 du code de l’environnement ainsi que
des règles relatives à la maîtrise de l’urbanisation.

Entrée en vigueur : le présent arrêté entre en vigueur le 1er juillet 2014, à l’exception des disposi-
tions relatives à la maîtrise de l’urbanisation, qui entrent en vigueur le lendemain de sa date de
publication.

Notice : le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté du 4 août 2006 modifié, dit « arrêté multi-
fluide ». Il définit notamment, outre les dispositions déjà prévues par cet arrêté antérieur, les phéno-
mènes dangereux de référence majorant et réduit, les matrices fixant les critères d’acceptabilité de
ces phénomènes dangereux en fonction de leur probabilité et de leur gravité, les modèles de docu-
ments à utiliser pour l’analyse de compatibilité de tout projet de construction ou d’extension d’un
établissement recevant du public ou d’un immeuble de grande hauteur à proximité d’une canali-
sation existante, les conditions de mise en service d’une canalisation nouvelle sur la base de la
déclaration de conformité établie par le transporteur, les critères selon lesquels le programme de
surveillance et de maintenance de la canalisation prend en compte les singularités de la canalisation
tout le long de son tracé, les critères et délais selon lesquels le transporteur prend en compte les
évolutions de l’urbanisation à proximité des canalisations existantes.

Références : le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legi-
france.gouv.fr). Toutefois, les annexes de cet arrêté relatives, respectivement, à la matrice de criticité
applicable aux canalisations de transport et à leurs installations annexes, à la maîtrise de l’urbani-
sation à proximité des canalisations de transport existantes, à la méthodologie d’analyse du risque
sismique et au système de gestion de la sécurité sont publiées au Bulletin officiel du ministère de
l’écologie, du développement durable et de l’énergie et peuvent être obtenues par téléchargement
sur le site internet : http://www.ineris.fr/aida/.

Le ministre du redressement productif et le ministre de l’écologie, du développement durable et de
l’énergie, 

Vu le règlement (CE) no 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008
relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et des mélanges ;

Vu la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une
procédure d’information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles
relatives aux services de la société de l’information, notamment la notification no 2013/421/F ;

Vu le code de commerce ;
Vu le code de la construction et de l’habitation ;
Vu le code des douanes ;
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 555-1 à L. 555-30, R. 554-19 à R. 554-38,

R. 555-1 à R. 555-52 et R. 563-1 à R. 563-8 ;
Vu le code de l’urbanisme ;
Vu la loi no 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de

l’environnement, notamment son article 2 ;
Vu le décret no 99-1046 du 13 décembre 1999 modifié relatif aux équipements sous pression ;
Vu le décret no 2000-1276 du 26 décembre 2000 portant application de l’article 89 de la loi no 95-115

du 4 février 1995 modifiée d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire relatif
aux conditions d’exécution et de publication des levés de plans entrepris par les services publics ;

Arrêté du 5 mars 2014
définissant les modalités d'application du chapitre V du livre V du code de 
l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 

transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques 
(Bulletin officiel n° 6 du 10 avril 2014 du ministère chargé de l'écologie)

NOR: DEVP1306197A   
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Vu le décret no 2004-251 du 19 mars 2004 relatif aux obligations de service public dans le domaine
du gaz ;

Vu le décret no 2009-697 du 16 juin 2009 relatif à la normalisation ;
Vu le décret no 2012-615 du 2 mai 2012 relatif à la sécurité, l’autorisation et la déclaration d’utilité

publique des canalisations de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;
Vu l’arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances

ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d’installations classées pour la
protection de l’environnement soumises à autorisation ;

Vu l’arrêté du 13 juillet 2000 modifié portant règlement de sécurité de la distribution de gaz
combustible par canalisations ;

Vu l’arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité
d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des acci-
dents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ;

Vu les pièces du dossier dont il ressort que le public a été consulté sur le projet d’arrêté ;
Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du

17 septembre 2013 ;
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’énergie en date du 5 novembre 2013 ;
Vu l’avis du comité des finances locales (commission consultative d’évaluation des normes) en

date du 5 décembre 2013,

Arrêtent :

TITRE Ier

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1er

Objet et champ d’application

Le présent arrêté définit les règles applicables à la conception, la construction, la mise en service,
l’exploitation et l’arrêt des canalisations de transport mentionnées au I de l’article L. 555-1 du code de
l’environnement.

Il définit les modalités de réalisation et d’instruction des analyses de compatibilité mentionnées à
l’article R. 555-31 du même code et fixe les modèles de documents à utiliser pour ces analyses.

Il précise en application de l’article R. 555-50 du code de l’environnement les conditions d’habili-
tation des organismes effectuant les expertises des analyses de compatibilité et de ceux surveillant
les épreuves mentionnées à l’article R. 555-40 du même code.

Y sont soumises, le cas échéant selon les conditions particulières fixées à l’article 31, quelle que
soit la date de leur mise en service, les canalisations de transport soumises à autorisation, ainsi que
celles non soumises à autorisation qui remplissent au moins l’une des deux conditions suivantes :

a) La pression maximale en service est supérieure à 4 bar ;
b) Le produit de la pression maximale en service (en bar) par le diamètre extérieur avant revê-

tement (en mm) est supérieur à 1 500.

Article 2
Définitions

Pour l’application du présent arrêté, outre celles mentionnées aux articles L. 555-1 et R. 555-1 du
code de l’environnement, les définitions suivantes sont utilisées.

Accessoire : élément de canalisation autre qu’un tube ou assemblage de tubes de caractéristiques
homogènes. Les accessoires comprennent les sous-catégories ci-dessous, ainsi que leurs assem-
blages deux à deux ou avec des tubes :

– les accessoires de tuyauterie tels que les pièces de forme (coudes, réductions, tés, Y, X,
piquages préfabriqués, etc.), manchons, selles de renfort, brides, brides pleines, fonds bombés,
dispositifs de fermeture de gare de racleur (culasses), cintres dont le rayon de courbure est infé-
rieur à 20 fois le diamètre extérieur du tube, manchettes délardées ;

– les appareils accessoires tels que les robinets, vannes, dispositifs de sécurité de vanne, clapets,
soupapes, régulateurs de pression, filtres, dépoussiéreurs, bouteilles antipulsatoires, détendeurs,
régulateurs de débit, dispositifs de comptage ou de mesure, gares de racleur, dispositifs à
diaphragme, raccords isolants, compensateurs, etc.
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Coefficient de calcul (f0) : rapport de la contrainte circonférentielle, due à la pression interne
maximale du fluide à laquelle peut être soumis un tube ou un accessoire de canalisation, à la limite
d’élasticité minimale spécifiée à 0,5 % (Rt 0,5) à la température maximale de service :

f0 = (P x De) / (2 x e x Rt 0,5) avec
P : pression maximale en service (en bar), 
De : diamètre extérieur de la canalisation (en mm), 
e : épaisseur du tube (en mm), 
Rt 0,5 : limite d’élasticité minimale spécifiée à 0,5 % (en bar).
Pour les canalisations construites avant la date d’application du présent arrêté, c’est la limite

d’élasticité minimale spécifiée au titre du règlement en vigueur à la date de construction de la canali-
sation. Le coefficient de calcul peut également être appelé coefficient de conception. Le coefficient de
sécurité est l’inverse numérique du coefficient de calcul. Les coefficients de calcul A, B, C sont définis
comme valant respectivement 0,73, 0,6, 0,4. Les coefficients de sécurité correspondants ont comme
valeurs respectives 1,37, 1,67, 2,5.

Gaz, liquide : états d’un fluide considéré dans les conditions normales de température et pression,
tels que définis à l’annexe I du règlement (CE) no 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du
16 décembre 2008 relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et des
mélanges, indépendamment de la forme sous laquelle ce fluide est transporté.

Inflammable, nocif, toxique : propriétés d’un fluide au sens des définitions de l’annexe I du
règlement (CE) no 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la
classification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et des mélanges.

Installation annexe : une installation annexe mentionnée au I de l’article L. 555-1 du code de l’envi-
ronnement est un équipement ou un ensemble d’équipements interconnectés susceptibles de
contenir le produit transporté sous pression, et assurant des fonctionnalités complètes telles que le
pompage, la compression, le réchauffage, le filtrage, le mélange, l’odorisation, la détente, le
mesurage des quantités transportées, le contrôle de la qualité du produit, le sectionnement, la déri-
vation, la livraison, l’interconnexion avec d’autres canalisations, ou toute autre fonction contribuant
de façon directe ou indirecte au transport.

Mesures compensatoires de sécurité : aménagements, dispositions de construction ou de pose,
mesures d’exploitation et d’information spécifiques destinés à diminuer le risque d’atteinte à la
sécurité des personnes et des biens et à la protection de l’environnement. Les mesures compensa-
toires de sécurité, dans les conditions définies par le guide professionnel mentionné au dernier
alinéa de l’article 10, réduisent la probabilité d’occurrence de certains phénomènes accidentels et
peuvent conduire à redéfinir le choix du phénomène dangereux de référence de perte de confi-
nement mentionné à l’article 11.

Phénomène dangereux : pour une taille de brèche donnée (rupture totale, brèche définie par son
diamètre équivalent), le phénomène dangereux associé à cette taille de brèche est celui, choisi parmi
tous les phénomènes accidentels pouvant être générés par cette brèche, dont l’intensité est
maximale, c’est-à-dire qui conduit aux distances d’effets les plus importantes.

Point singulier : point ou segment de la canalisation se distinguant de la situation courante des
tronçons enterrés et présentant un risque différent du tracé courant, tel qu’un tronçon posé à l’air
libre, une traversée de rivière ou un passage le long d’un ouvrage d’art.

Pression maximale en service : pression maximale à laquelle un point quelconque de la canali-
sation est susceptible de se trouver soumis dans les conditions normales de service prévues.

Surface de projection au sol d’une canalisation : produit de sa longueur par son diamètre extérieur
avant revêtement, hors installations annexes.

Terminaison d’une canalisation de transport : une canalisation de transport mentionnée au I de
l’article L. 555-1 du code de l’environnement se termine, quel que soit le sens de circulation du
fluide :

a) Lorsqu’elle rejoint un réseau de distribution de gaz combustibles : après la dernière bride du
poste de livraison lorsque celui-ci est démontable ou, dans le cas contraire, après son dernier organe
d’isolement ;

b) Lorsqu’elle rejoint une canalisation mentionnée au 1o, 2o ou 4o de l’article L. 555-2, en dehors
des cas mentionnés au a : après l’organe d’isolement séparant les deux canalisations ou, à défaut, à
la soudure ou au joint de raboutage de celles-ci ;

c) Lorsqu’elle est constituée à son extrémité d’un équipement de connexion avec des installations
mobiles dont le raccordement est intermittent : après cet équipement ;

d) Lorsqu’elle rejoint une installation autre que celles mentionnées aux a, b et c : après le dernier
organe d’isolement de la dernière installation annexe de la canalisation ;

e) Lorsqu’elle quitte le territoire national.
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